
PREFECTURE DE L'AUBE eévaiIque énaticaide 
2ème Direction TT Te 
2ème Bureau 

  

Arrêté 
  

n°_8/ s+ÿ4 

INSTALLATIONS CLASSEES POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 
  

Commune de MESCRIGNY 

  

Autorisation d'extension de la capacité de stockage de luzerne deshydratée 
  

SOCYETE FRANCE LUZERNE 
  

LE PREFET, COMMISSAIRE DE LA REPUBLIQUE 
DU DEPARTEMENT DE L'AUBE, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

VU ia loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la 
protection de L'environnement et le décret n° 77-1138 du 21 septembre 1977 pris pour 
son application : 

VU L'arrêté préfectoral n° 87-1170 du 26 Mars 1987 autorisant la Société FRANCE LUZERNE 
à exploiter à MESGRIGNY un silo de stockage de luzerne de 60 000 m3 ; 

VU la demande présentée le 27 mars 1987 par 1a Sté FRANCE. LUZERNE, à l'effet d'obtenir l'au— 
torisation de procéder à l'extension de la capacité du stockage de luzerne deshydratée dudi 
eilo } 

VU 1e repport du 5 mai 1097 par lequel M. L'Inspecteur des inétallations classées considérant 
L'extension prévue de 27 000 ms (45 % de la capacité) est supérieure au seuil de classement 
convient de soumettre la demande à une procédure complète d'autorisation au titre des Insta 

VU l'ordonnancs de M. 1e Président du Tribunal administratif de CHALONS/MARNE n° 41 Classé 
en date du 14 mai 1987 ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 67-1934 du 14 mai 1987 prescrivant 
L'ouverture de l'enquête publique règlementaire sur le territoire de la commune 
de la commune de MESGRIGNY 
du 16 juin au 15 juillet 1987 

VU l'avis des Conseils Municipaux des communes de MESGRIGNY - MERY/SEINE — 
VALLANT ST GEORGES et CHATRES ; 

VU le rapport et les conclusions du Commissaire-enquêteur reçus le 31 juillet 1987 ; 
VU les avis émis par les Chefs des Services intéressés ; 

  

VU l'avis du Conseil départemental d'Hygiène en date du 28 septembre 1987 

CONSIDERANT que les activités faisant l'objet de la présente demande relèvent des numéros 
suivants de la Nomenclature des installations classées pour la protection de l'environ- 
nement : 

CONSIDERANT que Le projet d'arrêté a 8té porté à la connaissance du demandeur qui n'a 
formulé aucune observation aur sa teneur , 

ARRETE 

 



-2- 

article Lt 

L'Union Chamenoise des Coopératives da Deshydratation (U.C.C.D.} est autoriséa à 
exploiter un silo da stockage ds 50 000 tonnes de luzerne deshydratée situé aur la Comme 
de MESRIGNY, dans les conditions de l'arrêté préfectoral n° 87-1170 au 26 mars 1907 auquel 
sont apporté les modifications suivantes, 

Actigia 2 : 

L'article 3 de l'arrêté préfectoral n° 47-1170 du 26 mara 1987 aot remplacé per : 

“ La demandeur est autorisé à exploiter un silo de 67 000 m3 constitué par ! 

22 cellules d'homogénéisation de 46 mi 
- 96 cellules de stockage da 747 m3 

- 57 cellules da stockage de 188 m3 
- 4 cellules d'expédition de 103 m3 

6 cellules d'expédition de 415 n3 

Ces installations sont autorisées au titre des rubriques 5 

+ 376 bis 1-1 stockage 
* 89 A : trituration, nettoyage, taminage, enanchnge de subatancen végétale 

Bar epplication ds L'article 20 du décret n° 77-1133, touta modification apportée 

per Le demandeur à l'installation, à son mode d'utilisation où à son voisinage et de naturt 

à entraîner un changement notable des éléments du dosa/ar de demardia d'autorisation, doit 

être portée avant sa réalisation, À la connaissance du Fréfet, Commissaire de la République 

avec tous leu éléments d'appréciation. 

En cas de changeant d'exgloitant, Le nouval exploitant ou son représentant doit 

en faire 1a déclaration au Préfet, Commissaire da la République, dans le mois qui suit la 
prise en charge de l'exploitation.” 

Axticle 3 : 

L'article 6 de l'arrêté préfectoral n° 87-1170 du 26 mars 1907 est remplacé par 

“L'installation de stockage devra comporter des moyens rapides d'évacuation pour 
1e personnel avec au moins deux lsmies éloignées L'une da l'autre eur deux faces 
bâtiment et una échelle à crinoline avec pallera règlementaires placée à la jonction du 81 
initial et de l'extention prévue. 

Les schémas d'évacuation seront préparés par l'exploltant at affichés en des 
endroits fréquentés par le personnel, 

Un exercice d'évacuation aura lieu tous les ans.
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TROY, le 26 novembre 1987 

Par délégation, 
saies Le Secrétaire Général, Bour expédition 

Le Secrétaire Général, 
Pour le Secrétaire Général, 
Le Chef de Bureau d6légué, 

  

Signé : François MARZORATI 

 




